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III.6 Traduire dans les documents d’urbanisme les objectifs de préservation des zones humides MISE EN COMPATIBILITE 

OBJECTIF GENERAL : Intégrer la politique de l’eau dans la politique d’aménagement 

 SOUS-OBJECTIF : Intégrer la gestion et la restauration des zones humides dans la politique 
d’aménagement 

ENJEU : E 

« Milieux 
aquatiques » 

CONTEXTE :  

Considérant que les documents d’urbanisme (SCoT, PLU(i), Cartes Communales) doivent être compatibles ou rendus compatibles 
(dans un délai de trois ans s’ils sont antérieurs à l’approbation du SAGE) avec le SAGE, et que les enjeux du SDAGE portent sur la 
préservation et la restauration des zones humides, la CLE initie une doctrine favorable à l’intégration de la protection des zones 
humides dans l’aménagement du territoire. 

Dès lors, toutes les zones humides inventoriées sur le périmètre du SAGE devraient être prises en considération dans les 
documents d’urbanisme afin de s’assurer de leur préservation. L’amélioration et l’homogénéisation de la connaissance des zones 
humides à l’échelle du SAGE (cf. Disposition IV.7) permettront aux acteurs locaux en charge de l’élaboration de ces documents 
d’avoir un référentiel de base qui sera régulièrement actualisé.  

Par ailleurs, avec la prise de compétence du bloc GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations) à l’échelle 
intercommunale au premier janvier 2018, les échanges entre les services en charge de l’urbanisme et ceux en charge de la 
restauration des écosystèmes aquatiques et des zones humides devraient faciliter la bonne intégration des enjeux associés.  

En effet l’élaboration ou la révision des documents d’urbanisme sont de plus en plus réalisées à une échelle intercommunale. 

ÉNONCE DE LA DISPOSITION :  

Les documents d’urbanisme (SCOT, PLU(i) et Cartes Communales) sont des outils efficaces de protection des zones humides. Ces 
dernières sont identifiées par le présent PAGD.   

Le zonage et le Règlement des PLU(i) conduiront à assurer la protection et le maintien de ces zones humides qui pourraient 
notamment être classées en zones naturelles voire bénéficier d’un zonage spécifique : « zone naturelle humide » (Znh) 

L’attention des rédacteurs des documents d’urbanisme est attirée sur le caractère non exhaustif de l’inventaire des zones 
humides du SAGE. Conformément à la disposition D38 du SDAGE, l’intégration des inventaires existants ne dispensent pas les 
collectivités en charge des documents d’urbanismes, de réaliser des inventaires complémentaires plus précis. La disposition D43 
du SDAGE précise que les documents d’urbanisme doivent intégrer, dans leur zonage et la réglementation des sols qui leur sont 
applicables, les objectifs de préservation des zones humides. 

Par ailleurs, l‘article 141-10 du CU prévoit également que le DOO du SCoT détermine « Les espaces et sites naturels, agricoles, 
forestiers ou urbains à protéger dont il peut définir la localisation ou la délimitation… ». 

De plus, la disposition A37 du SDAGE préconise de respecter les espaces de fonctionnalités des milieux aquatiques dans 
l’utilisation des sols et la gestion des eaux de pluie. Cette disposition indique que les documents d’urbanismes doivent assurer 
une protection suffisante et cohérente par l’adoption d’orientations d’aménagement, d’un classement ou de règles d’utilisation 
du sol sur les zones humides et leurs bassins d’alimentation. 

Conformément à la D43 du SDAGE, afin d’atteindre l’objectif de préservation des zones humides, les documents d’urbanisme 
peuvent classer les zones humides inventoriées en une trame spécifique « ZH » et/ou en zones naturelles avec des prescriptions 
associées dans le règlement, permettant ainsi d’empêcher toute forme d’occupation des sols susceptible d’entraîner leur 
destruction ou de nature à compromettre leurs fonctionnalités.  

Ainsi les zones et règles définies doivent prendre en compte, non seulement les zones humides au sens réglementaire, mais 
également les espaces associés permettant d’assurer leurs fonctionnalités.  

Ces milieux peuvent aussi être identifiés en tant qu’élément d’intérêt paysager à protéger et à mettre en valeur pour des motifs 
d’ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques. Le cas échéant, 
ils peuvent faire l’objet de prescriptions de nature à assurer leur préservation au titre de l'article L.151-23° du code de 
l’urbanisme. 

La CLE préconise aux collectivités territoriales et leurs groupements compétents : 

 De prendre dans les documents d’urbanisme des mesures de protection particulières des zones humides (par exemple : 
choix d’un zonage adapté assorti d’un indice exprimant la volonté de classement, zone naturelle, espace non 
constructible, site à protéger pour des motifs d’ordre écologique, etc.) ; 

 De réaliser des inventaires de terrains complémentaires plus précis afin d’harmoniser les mesures intégrées dans les 
documents d’urbanisme de protection des zones humides. Si un inventaire complet n’est pas envisageable sur l’ensemble 
du territoire, les études sont à privilégier sur les secteurs à urbaniser (AU) ; 

 Conformément à la disposition A37 du SDAGE Adour-Garonne, de limiter la construction et l’imperméabilisation des sols 
sur les bassins d’alimentation des zones humides pour préserver l’ensemble de leurs fonctions, 
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 D’associer la cellule animation du SAGE à toute procédure d’élaboration, de modification et/ou de révision des documents 
de planification (SCOT, PLU(i), …) afin de garantir le principe de compatibilité avec le SAGE. La cellule animation du SAGE 
pourrait être sollicitée pour travailler en subsidiarité avec les services des Départements qui sont consultés dans 
l’instruction des documents d’urbanisme, pour apporter une double vigilance quant à l’intégration des enjeux du SAGE. 
On peut citer la mission Amenag’eau du CD33, partenaire local incontournable, proposant un appui opérationnel aux 
collectivités territoriales et leurs groupements compétents dans le ressort Gironde pour l’intégration de tels enjeux. 

La CLE recommande aux autorités administratives en charge de la validation des documents d’urbanisme de s’assurer de la bonne 
intégration et prise en considération des zones humides existantes, notamment sur les secteurs à enjeux comme les zones 
humides situées sur les réservoirs de biodiversité des SRCE. 

L’ensemble des préconisations feront l’objet d’une doctrine à intégrer dans l’un des guides « Zones humides » du SAGE 
(cf. Disposition I.13). Elle pourra s’inspirer des actions proposées dans les SRCE –futurs SRADDET– (Axe B du plan d’action du SRCE 
Midi-Pyrénées par exemple). 

DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES :  

 Article L. 131-1 du code de l’urbanisme 

 Articles L 122 à L124 du code de l’urbanisme 

 Arrêt du 22 février 2017 (n°386325) du Conseil d’État 

DISPOSITION(S) DU SDAGE ADOUR-GARONNE 2016-2021 :  

A37, D38, D40, D43 

PLUS-VALUE(S) : Intégration de l’inventaire des zones humides dans les documents d’urbanisme, adoption de mesures de protection 
particulières des zones humides dans les documents d’urbanisme, rédaction d’une doctrine. 

MISE EN ŒUVRE 

MAITRE(S) D’OUVRAGE PRESSENTI(S) : Collectivités territoriales et leurs établissements publics locaux compétents 

LOCALISATION : Sur l’ensemble du périmètre du SAGE 

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE : Dans un délai de 3 ans après l’approbation du SAGE 

PARTENAIRES INSTITUTIONNELS OU TECHNIQUES : Structure porteuse, Agence de l’eau, OFB, Conseil d'Architecture d'Urbanisme et de 
l'Environnement, CATeZH, APNE 

FINANCEURS POTENTIELS : Ø 

ESTIMATION FINANCIERE SUR 10 ANS 

INVESTISSEMENT : Ø  

FONCTIONNEMENT : 0,12 ETP de la cellule animation pendant 10 ans 

DOCUMENTS A RENDRE COMPATIBLES & DELAI DE MISE EN COMPATIBILITE DOCUMENTS D’APPUI (DATE DE PARUTION) 

SCoT, PLU(i), Carte Communale  Guide Eau et Urbanisme, vol 1 et 2 : Agence de l’Eau Adour-
Garonne (2019). 

SUIVI 

INDICATEURS DE SUIVI : 

Nombre d'hectares de zones humides inscrits dans les documents d'urbanisme 

  


